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	Objet
On trouvera dans le présent document le rapport du Vérificateur extérieur des comptes sur les états financiers non vérifiés de l'UIT pour 2023.
Suite à donner par le Conseil
Le Conseil est invité à examiner le rapport du Vérificateur extérieur des comptes (le National Audit Office du Royaume-Uni) sur les états financiers de l'UIT pour 2023.
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La vérification des comptes vise à donner une assurance indépendante aux Membres, à apporter une valeur ajoutée à la gestion financière et à la gouvernance à l'UIT et à appuyer les objectifs définis grâce au processus de vérification extérieure des comptes.
Le Contrôleur et Vérificateur général est le directeur du Bureau national de contrôle des finances publiques (NAO), institution supérieure de contrôle du Royaume-Uni. Le Contrôleur et Vérificateur général et le Bureau de contrôle des finances publiques sont indépendants du gouvernement du Royaume-Uni et veillent à l'utilisation appropriée et efficace des fonds publics et à ce qu'il en soit rendu compte devant le Parlement du Royaume-Uni. Le Bureau fournit des services de vérification extérieure des comptes à un certain nombre d'organisations internationales, indépendamment de son rôle d'institution supérieure de contrôle des finances publiques du Royaume-Uni.
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[bookmark: _Toc168909664]Résumé
[bookmark: _Toc168909391][bookmark: _Toc168909665]Considérations générales
1	L'Union internationale des télécommunications (UIT) est l'institution spécialisée des Nations Unies pour les technologies de l'information et de la communication (TIC). Fondée en 1865 pour faciliter la connectivité internationale des réseaux de communication, l'UIT attribue dans le monde entier des fréquences radioélectriques et des orbites de satellite, élabore les normes techniques qui assurent l'interconnexion harmonieuse des réseaux et des technologies et s'efforce d'améliorer l'accès aux TIC pour les communautés mal desservies partout dans le monde.
2	À la suite des problèmes importants constatés lors de notre vérification des états financiers pour 2022, certifiée en janvier 2024, nous avons indiqué qu'il ne serait pas possible d'accélérer nos travaux et de tenir le calendrier initialement établi pour 2023 en vue de la session de juin du Conseil. Nous avons communiqué en mars dernier notre plan pour la remise du rapport de vérification au Comité consultatif indépendant pour les questions de gestion (CCIG). Le Contrôleur et vérificateur général est convenu avec la Secrétaire générale d'une solution consistant à présenter nos constatations d'audit provisoires au Conseil, la signature de nos opinions d'audit devant intervenir en septembre. Le CCIG examinera les résultats de notre audit et veillera à prendre les mesures de gouvernance et de surveillance qui s'imposent concernant les éventuelles modifications apportées par rapport à la présentation faite au Conseil des états financiers (comptes non vérifiés) (Document C24/41).
3	Sous réserve que l'UIT maintienne et renforce son plan d'amélioration, nous prévoyons un retour à la périodicité normale des rapports pour les états financiers de 2024, le rapport devant être présenté au Conseil à sa session de juin 2025.
[bookmark: _Toc168909392][bookmark: _Toc168909666]Principales observations
[bookmark: _Toc168909393]Gestion financière
4	Le Secrétariat a pris les mesures qui s'imposaient à la suite des observations sur la gestion financière que nous avions formulées dans nos rapports pour 2022. La Secrétaire générale s'est beaucoup investie pour mobiliser les compétences spécialisées dont le Département de la gestion des ressources financières (FRMD) avait besoin pour pouvoir établir, dans les temps, des états financiers conformes aux Normes comptables internationales pour le secteur public (IPSAS). À la suite des observations initiales concernant les deux premières versions du projet d'états financiers, les états financiers (comptes non vérifiés) soumis au Conseil tiennent compte des constatations issues de travaux provisoires.
5	Nos travaux provisoires ont été centrés sur les principaux domaines de risques mis au jour par notre audit précédent et sur les opérations de recettes et de dépenses qui apparaissent dans l'état relatif au budget ordinaire (État V). Parallèlement, d'importants ajustements concernant deux domaines particuliers des états financiers, à savoir les fonds de tiers et les produits et coûts financiers, ont été rectifiés dans les états financiers (comptes non vérifiés) produits en vue de la session de 2024 du Conseil. Ces erreurs contrastent avec le degré d'inexactitude beaucoup plus élevé et généralisé que nous avions relevé lors de notre vérification de 2022. Nous avons communiqué nos constatations détaillées au CCGI le 22 mai dernier.
6	Nous avons noté une amélioration sensible de la qualité des déclarations figurant dans les états financiers, ainsi que des pistes d'audit et des documents connexes. L'appui apporté par les consultants a permis d'enregistrer des progrès, dans l'attente des recrutements prévus pour renforcer les capacités internes, lesquelles devront exploiter les acquis des progrès réalisés. Il importera également que l'UIT mette en place les mécanismes de revue de la qualité nécessaires pour réduire le risque d'erreurs notables dans les années à venir. Le renforcement des capacités est également essentiel pour aider l'Union à relever le défi des nouvelles exigences en matière d'établissement de rapports que l'IPSAS prévoit de publier ces prochaines années.
7	Dans l'état de performance financière présenté dans le cadre des états financiers pour 2024, l'UIT déclare un déficit global de 24,8 millions CHF (2022: 18,3 millions CHF), conforme à la tendance. S'agissant des activités relevant du budget ordinaire, l'Union indique un excédent global de 1,4 million CHF, malgré une perte de 7,8 millions CHF entre les recettes prévues au budget et les recettes effectives provenant du recouvrement des coûts. Notre rapport met en évidence plusieurs domaines dans lesquels les recettes et les coûts prévus au budget diffèrent sensiblement, et nous avons souligné qu'il importe de fixer des objectifs budgétaires rigoureux et réalistes et d'améliorer les renseignements dont on dispose pour décider en connaissance de cause si les activités productrices de recettes sont rentables par rapport aux coûts. Nous avons pris note des travaux récents qui ont montré un sous-recouvrement de l'ensemble des coûts de traitement des fiches de notification des réseaux à satellite.
8	La situation financière générale de l'UIT dépend fortement de la valeur actuelle des obligations et des engagements pris envers le personnel sous la forme des "avantages du personnel" et notamment, dans une large mesure, de l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI). Ces engagements financiers ont augmenté de 30,7 millions CHF, pour atteindre 399,4 millions CHF à la fin de la période considérée. Il est important que les Membres continuent d'examiner le moyen de financer ces engagements, en particulier les éléments imputables à des activités extrabudgétaires. En outre, l'UIT maintient une provision pour dépréciation des créances de 35 millions CHF, ce qui représente des fonds qui ne sont pas immédiatement mobilisables.
9	L'UIT fait également état de biens en construction à hauteur de 26,6 millions CHF, ces dépenses étant dans une large mesure imputables au coût capitalisé au 31 décembre 2023 des travaux de conception en lien avec le projet de nouveau bâtiment. Notre rapport souligne que la valeur réelle de ces actifs pourrait être modifiée par les décisions du Conseil en 2024, et que le Secrétariat devra en évaluer les incidences et indiquer dans quelle mesure elle sera ajustée dans les états financiers pour l'année 2024.
10	Dans notre rapport final pour l'année 2022, nous appelions l'attention sur la nécessité que le Secrétariat renforce ses dispositions en matière de gestion de la trésorerie et s'appuie dans une plus grande mesure sur des données externes afin de gérer le risque. Notre analyse des éléments déclarés pour 2023 montre une hausse des intérêts créditeurs, malheureusement contrebalancée par de lourdes pertes liées aux fluctuations de change. Dans l'ensemble, l'UIT ne dispose actuellement pas de mécanismes permettant de gérer le risque de change, et ses avoirs ont dépassé les niveaux de couverture naturelle de ce risque qui devraient normalement limiter le risque de pertes. Dans l'ensemble, les pertes dues aux fluctuations monétaires ont donc atteint 1,6 million CHF. De même, l'Union devrait mettre au point une stratégie en ce qui concerne les réserves d'actifs qu'elle considère comme étant à long terme.
[bookmark: _Toc168909394]Gouvernance et contrôle interne
11	La gouvernance et le contrôle interne sont des mécanismes essentiels permettant aux Membres d'obtenir des assurances concernant l'emploi approprié et efficace des ressources. Dans notre rapport intérimaire au Conseil pour l'année 2022, nous indiquions que certains éléments essentiels du cadre de responsabilité n'étaient pas complètement opérationnels ni effectifs. L'élément essentiel de ce cadre pour ce qui est d'obtenir des assurances est l'activation du "modèle des trois lignes de défense". À la suite des observations formulées lors de notre vérification initiale, la Secrétaire générale a, dans la déclaration sur le contrôle interne, présenté une articulation juste et équilibrée de l'environnement de contrôle et de ses priorités d'amélioration. Si notre rapport indique les domaines où des améliorations seraient possibles, la déclaration constitue un engagement à donner une vue plus sincère et transparente de la qualité des contrôles et des dispositions prises par le Secrétariat pour améliorer ceux-ci.
12	S'agissant de la première ligne de défense, le Secrétariat a suggéré d'apporter au Règlement financier des modifications qui nous semblent aller dans le sens de sa modernisation et de son alignement sur arrangements actuels. Ces modifications devraient être considérées par le Secrétariat comme la première étape d'une revue de plus grande ampleur qui reste à mener et qui devrait prendre en compte l'évolution des règles afin d'intégrer les bonnes pratiques, le travail en partenariat et les activités de mobilisation des ressources. L'UIT devrait, en outre, étudier le potentiel considérable s'agissant d'améliorer les processus opérationnels, et pour les flux de transactions stratégiques, de mettre au point des processus plus efficaces par rapport au coût grâce à des activités de contrôle ciblées et proportionnées.
13	Le Secrétariat devrait renforcer le rôle et la responsabilité des responsables de processus, en assignant à ces derniers des fonctions de contrôle et d'assurance de la conformité. La mise au point d'outils d'analyse de données formerait ainsi la base de la deuxième ligne de défense et comblerait une lacune essentielle en matière d'assurance à l'UIT. Il importe d'adopter une approche plus systématique de la conformité. Parmi les activités relevant de la deuxième ligne, les processus de gestion des risques en place à l'UIT ne sont pas encore suffisamment aboutis ni systématiques pour jouer pleinement leur rôle d'aide à la décision. Un changement culturel majeur sera nécessaire pour progresser dans le domaine et intégrer pleinement ces activités dans les processus opérationnels de l'UIT.
14	Les Membres ne sont pas sans savoir que l'UIT a connu des cas de fraude au cours des années précédentes. La dernière évaluation du risque de fraude date de 2016 et nous avons recommandé de procéder à une nouvelle évaluation. Le Secrétariat disposera ainsi d'une vision claire des domaines à risque, tels que les projets et les activités des bureaux extérieurs, ce qui lui permettra de veiller à ce que les contrôles et les activités d'assurance ciblent les domaines les plus à risque.
15	Début 2024, le Secrétariat a poursuivi la rédaction de la charte du contrôle interne, et; d'autre part, un recrutement est en cours pour le poste de chef du contrôle interne et la fonction d'évaluation. Depuis notre dernier rapport, la fonction d'investigation a été déplacée vers l'Unité du contrôle interne. Nous rappelons qu'il importe que cette unité mène ses activités en s'appuyant sur une méthode fondée sur les risques, et mette l'accent sur le caractère significatif et le risque opérationnel pour apporter une réelle valeur ajoutée. Il est particulièrement important, en période de changement et compte tenu des cyberrisques, de la mise en place d'une gestion axée sur les risques et les résultats et du projet de construction de grande ampleur en cours, que l'Unité du contrôle interne dispose de moyens suffisants et puisse faire appel à des compétences spécialisées si nécessaire. Comme nous l'indiquions l'an dernier, une planification fondée sur les risques est particulièrement importante en période de changement majeur, et au moment où le Secrétariat affine ses propres moyens de détection des risques. Il importera, au fil de l'évolution de l'Unité du contrôle interne, d'en contrôler régulièrement l'efficacité et d'en améliorer le cadre si nécessaire.
16	Nous croyons comprendre qu'il est prévu de modifier les politiques relatives aux enquêtes et à l'exercice de représailles. Il importe que ces politiques soient évaluées à l'aune de pratiques de référence et soient rigoureusement examinées par le CCIG une fois rédigées. Compte tenu des mesures prises par le Secrétariat et du degré d'avancement de la charte, les lacunes actuelles concernant la fonction d'évaluation et le médiateur indépendant représentent des faiblesses dans le dispositif actuel de l'UIT au titre de la troisième ligne de défense.
[bookmark: _Toc168909395]Programme de transformation
17	Le Secrétariat a commencé à prendre des dispositions en vue de réaliser les projets de transformation engagés en juin 2023 par la Secrétaire générale. Une équipe de transformation est en cours de constitution, et des outils de suivi qui permettront de contrôler l'exécution des produits attendus de l'initiative sont actuellement mis en place. Selon la feuille de route établie, la transformation devrait être accomplie au cours de la période allant de juillet 2024 à décembre 2027. D'après un premier constat, il nous apparaît que ces projets sont ambitieux et que les ressources actuellement affectées au programme sont limitées. Il conviendra de hiérarchiser les produits attendus afin d'optimiser les économies réalisées. Aucun coût global n'a encore été chiffré pour les initiatives prévues jusqu'en 2027, et le fait de dépendre d'un financement provenant des dotations budgétaires ordinaires est un facteur de risque pour le succès des objectifs.
18	Une grande partie des initiatives de transformation sont d'origine interne; il existe des possibilités de solliciter des points de vue extérieurs qui pourraient contribuer à valider la stratégie de transformation et à faire en sorte que toutes les pistes d'amélioration soient étudiées. Nous pensons que la transformation devrait également envisager les gisements d'efficacité offerts par d'autres modalités d'exécution, telles que l'externalisation et les services partagés. Tout programme de transformation court un risque important, celui de se heurter à l'inertie culturelle et à la lassitude à l'égard du changement. Il importe que le Secrétariat dispose d'un plan clair établissant la manière dont il encouragera les fonctionnaires et suivra leur participation au processus.
[bookmark: _Toc168909396]Projet de nouveau bâtiment
19	Nous avions émis en 2022 des observations de fond sur la situation du projet de bâtiment poursuivi par l'UIT. Depuis notre rapport de juin 2023, les débats se sont poursuivis et nous croyons savoir que la Commission de gestion, le Comité directeur du projet et le Groupe consultatif d'États Membres (MSAG) ont examiné des options qui seront présentées au Conseil, dans la limite d'une enveloppe globale plafonnée et en vue d'une livraison d'ici à 2031. Nous continuons d'insister sur l'importance de trois éléments fondamentaux de la gouvernance, à savoir l'évaluation claire des objectifs et des avantages du projet, afin d'en estimer la rentabilité et d'en assurer la réussite; l'allocation de ressources suffisantes à la supervision indépendante externe du projet, à l'expertise et à l'assurance; et la communication d'informations exactes et vérifiées permettant une prise de décision éclairée.
[bookmark: _Toc168909397]Recommandations précédentes
20	Nous avions formulé 19 recommandations à l'issue de notre vérification des états financiers pour 2022; l'état de ces recommandations est présenté dans l'appendice. En mai 2024, la Secrétaire générale a entrepris un examen global de l'ensemble des recommandations en souffrance. Dans ces conditions, nous avons émis un nombre restreint de nouvelles recommandations en 2023, en indiquant toutefois clairement les points sur lesquels le Secrétariat devrait concentrer son action. Nous ferons rapport sur l'état d'application de l'ensemble des recommandations du vérificateur externe des comptes et présenterons nos observations à ce sujet dans notre rapport de l'an prochain.
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[bookmark: _Toc168909667]Partie 1
[bookmark: _Toc168909398][bookmark: _Toc168909668]Gestion financière
[bookmark: _Toc168909399]Présentation des états financiers
1.1	Comme s'en souviendront les Membres, nous avons présenté à la session de juin 2023 du Conseil un rapport de vérification intérimaire dans lequel nous pointions des problèmes importants concernant l'établissement des rapports financiers à l'UIT. Les états financiers initiaux présentés pour 2022 n'étaient pas conformes aux normes IPSAS. Le Secrétariat a réagi positivement à nos constatations et bien que le règlement des cas de non-conformité détectés ait pris un certain temps, le Vérificateur extérieur a exprimé un avis sans réserve en janvier 2024 quant au fait que ces états donnaient une image fidèle de la situation financière. Nous avons informé le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines de ce résultat le même mois. Le rapport final correspondant figure dans le Document C24/41 du Conseil.
1.2	Comme indiqué dans notre rapport de janvier 2024 et dans notre programme de vérification pour 2023, il ne sera pas possible d'accélérer les opérations de clôture financière et de vérification afin de revenir, en l'espace d'un seul cycle, au calendrier normal que la certification tardive des états financiers pour 2022 avait perturbé. La Secrétaire générale a investi des ressources importantes afin de renforcer la capacité de gestion des ressources financières en faisant appel à des consultants extérieurs, de façon à produire des états financiers qui soient conformes et communiqués conformément aux dispositions du Règlement financier de l'Union.
1.3	L'UIT a présenté, le 27 mars 2024, le projet de Rapport de gestion financière et les états financiers pour vérification. Si ces états sont en progrès par rapport à ceux présentés au Vérificateur l'an dernier, les processus d'examen de la qualité mis en place par la Direction ne sont pas assez robustes. Notre examen initial a permis de pointer une série de problèmes de déclaration et de présentation que l'UIT devrait prendre en compte et qui comprenaient des inexactitudes non négligeables.
1.4	À la suite des observations initiales, des états financiers révisés ont été soumis aux fins de vérification. Au cours des mois d'avril et de mai 2024, nous avons effectué des vérifications intermédiaires de fond dans les domaines que nous considérions comme plus vulnérables. Nos travaux ont également porté sur les opérations courantes de recettes et de dépenses afin de nous permettre d'avoir confiance dans les contrôles du traitement des transactions. Nous avons achevé en grande partie nos vérifications sur les points suivants:
•	recettes-dépenses, y compris les coûts salariaux;
•	recueil des éléments et présentation de l'État V;
•	engagements au titre de l'assurance maladie après la cessation de service;
•	emprunts;
•	fonds de tiers; et
•	participations bancaires et placements.
1.5	À ce jour, nos vérifications n'ont pas détecté d'inexactitudes importantes sur le plan des transactions; toutefois, nous avons constaté la nécessité de procéder à des ajustements supplémentaires. Ces ajustements sont décrits dans le rapport sur les états financiers (comptes non vérifiés) soumis au Conseil par la Secrétaire générale dans le Document C24/41. Ils concernent deux domaines en particulier, à savoir les fonds de tiers et les produits et coûts financiers. Cela contraste avec les inexactitudes généralisées décelées l'an dernier. Comme il est de bonne pratique, nous avons communiqué le détail de ces ajustements au CCIG le 22 mai 2024, et présenté l'état avancement général de nos vérifications et les éléments constatés à ce jour.
1.6	En accord avec la Secrétaire générale, nous achèverons nos travaux de vérification en juillet-août, y compris l'examen final et le contrôle qualité relatif à la participation. Le Vérificateur extérieur devrait approuver les opinions d'audit courant septembre. Nous sommes convenus de faire rapport au CCIG sur l'ensemble des constatations issues de nos vérifications financières à la mi-septembre, de façon à permettre aux membres du Comité de se forger une opinion et de formuler des recommandations à l'attention de la Secrétaire générale et du Conseil. Nous avons été informés que les opinions d'audit finales sur les états financiers seront ensuite communiquées aux Membres du Conseil.
1.7	L'UIT prévoit de recruter deux personnes afin d'étoffer le Département FRMD et de doter celui-ci des compétences nécessaires pour produire des états financiers conformes et réduire le recours aux cabinets de conseil. Il faudra veiller à ce que les personnes recrutées soient intégrées dans un délai suffisant pour permettre à l'Union d'élaborer des modèles et des processus qui consolideront ses capacités d'établissement des rapports financiers. Ainsi épaulée, la direction devrait être en mesure d'améliorer ses processus de revue de la qualité.
1.8	Comme nous l'avons indiqué à la Secrétaire générale, nous sommes déterminés à poursuivre dans la voie des progrès accomplis et prévoyons de collaborer avec le Secrétariat à l'automne en vue d'établir un plan de projet commun visant à produire l'avis d'audit pour 2024 et en faire rapport au Conseil à sa session de juin 2025.
[bookmark: _Toc168909400]Performance financière
1.9	L'UIT a fait état d'un déficit global de 24,8 millions CHF (2022: déficit de 18,3 millions CHF) pour un montant total de produits de 180,7 millions CHF (2022: 172,1 millions CHF) et des charges de 197,2 millions CHF (2022: 196,8 millions CHF). Alors que les charges globales sont restées stables par rapport à l'exercice précédent, des réductions de 2,8 millions CHF des charges de personnel et de 3,9 millions CHF de la charge d'amortissement ont été compensées par des augmentations dans d'autres catégories de charges, notamment une augmentation de 2,2 millions CHF des frais de mission. 
[bookmark: _Toc168909401]État de la comparaison des montants inscrits au budget ordinaire et des montants effectifs
1.10	L'état de la comparaison des montants inscrits au budget ordinaire et des montants effectifs fait apparaître les produits et les charges par rapport au budget approuvé, avec des produits effectifs d'un montant de 157,0 millions CHF et des dépenses réelles d'un montant de 155,6 millions CHF par rapport au budget à l'équilibre d'un montant de 163,4 millions CHF. Alors que l'UIT a enregistré un excédent global d'un montant de 1,4 million CHF par rapport à son objectif d'équilibre, les produits provenant du recouvrement des coûts ont été inférieurs de 7,8 millions CHF au montant budgétisé. Ce manque à gagner s'explique essentiellement par la diminution des produits provenant du recouvrement des coûts pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite. Ce montant a été partiellement compensé par des intérêts créditeurs d'un montant de 2,9 millions CHF, contre un montant prévu de 300 000 CHF. 
1.11	Les prévisions des produits pour le traitement des fiches de notification des réseaux à satellite pour 2023 s'établissaient à 18 millions CHF avec des produits effectifs d'un montant de 10,6 millions CHF. Alors que le budget biennal pour 2024-2025 prévoyait une baisse du montant des produits pour le traitement des fiches de notification des réseaux satellite, estimé à 14 millions CHF pour chaque année, ce chiffre reste nettement supérieur à la moyenne de 10,7 millions CHF atteinte au cours des trois dernières années. Selon l'UIT, la différence entre les montants inscrits au budget et les montants effectivement facturés résulte d'un basculement des soumissions de réseaux à satellite géostationnaire vers les soumissions de systèmes à satellites non géostationnaires. Les systèmes à satellites non géostationnaires sont soumis à des droits moins élevés, ce qui est à l'origine de ce manque à gagner.
1.12	Comme indiqué dans notre rapport de l'année dernière, il est essentiel que l'UIT continue d'établir des prévisions précises de ses produits. L'UIT devrait recenser les domaines dans lesquels les activités soumises au recouvrement des coûts ne donnent pas lieu à un recouvrement intégral des coûts. Ces informations devraient ensuite être utilisées pour déterminer si les activités doivent faire l'objet d'une subvention croisée pour atteindre les objectifs de l'Union ou pour éclairer les décisions relatives aux montants des droits. Nous avons noté que la Secrétaire générale, dans le Document C24/16 du Conseil, a évalué les coûts associés au traitement des fiches de notification relatives aux réseaux à satellite en 2023 à 19,4 millions CHF, ce qui représente un sous-recouvrement considérable par rapport aux produits d'un montant de 10,6 millions CHF. Si l'Union ne recouvre pas l'intégralité des coûts de ses activités soumises au recouvrement des coûts, cela donnera lieu à des subventions croisées, ce qui entraînera des répercussions sur les autres opérations et objectifs de l'Union. 
1.13	S'agissant des charges, des économies globales ont été réalisées par rapport au budget dans tous les Secteurs de l'UIT, les chiffres correspondants étant décrits plus en détail dans la Note 24 relative aux états financiers. L'UIT devrait réfléchir aux raisons des économies réalisées et à la question de savoir si celles-ci donnent un aperçu utile du processus de budgétisation, par exemple si les hypothèses et prévisions budgétaires reposent sur des contraintes suffisamment strictes pour encourager les économies et les gains d'efficacité, de sorte que le budget constitue un mécanisme plus utile aux fins de responsabilité. Au cours de notre mandat, nous examinerons les modalités applicables à l'établissement du budget de l'Union, en gardant à l'esprit qu'un examen de la gestion axée sur les résultats et de la budgétisation est prévu.
[bookmark: _Toc168909402]Situation financière
[bookmark: _Hlk145317899]1.14	Globalement, en raison de pertes actuarielles d'un montant de 19,5 millions CHF sur l'évaluation de l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) et compte tenu du déficit de produits par rapport aux charges, le déficit de l'actif net a atteint −257,3 millions CHF (2022: –213,1 millions CHF). 
1.15	Le total de l'actif a diminué de 9,4 millions CHF pour s'établir à 308,5 millions CHF. Ces actifs comprenaient une trésorerie et des placements s'élevant à 190,9 millions CHF (2022: 207,7 millions CHF) et des immobilisations corporelles d'une valeur nette de 89,0 millions CHF (2022: 86,6 millions CHF). Les créances provenant des activités de base ont augmenté pour s'établir à 19,6 millions CHF (2022: 17,8 millions CHF) après dépréciation d'un montant de 35,0 millions CHF, ce qui indique que la direction considère que ce montant est actuellement irrécupérable auprès des Membres et autres utilisateurs des services. Ce montant représente une réduction importante des actifs dont devrait disposer le Secrétariat pour mettre en œuvre les activités.
1.16	Le total du passif a augmenté de 35,0 millions CHF et s'établit à 565,9 millions CHF. Il comprend les contributions reçues à l'avance, d'un montant de 50,5 millions CHF (2022: 50,8 millions CHF), les fonds de tiers (c'est-à-dire les bailleurs de fonds) de 38,7 millions CHF (2022: 38,8 millions CHF), les emprunts d'un montant de 53,0 millions CHF (2022: 48,3 millions CHF) et le montant total des engagements au titre des prestations accordées au personnel, d'un montant de 399,4 millions CHF (2022: 368,7 millions CHF). Sur ce montant, 375,3 millions CHF concernent des prestations accordées au titre de l'assurance maladie après la cessation de service, comme indiqué dans la Note 17 relative aux états financiers.
1.17	La santé financière globale de l'UIT est restée largement constante au cours des quatre dernières années, mais continue d'être caractérisée par un actif net négatif, principalement en raison du non financement des engagements relatifs aux prestations dues au personnel. Afin de montrer comment la situation financière évolue au fil du temps, nous procédons à une analyse des ratios de la santé financière d'une organisation dans tous nos exercices de vérification au niveau international (Figure 1). Ces ratios rendent compte de la relation qui existe entre tel et tel poste. À titre d'exemple, à l'UIT, on compte 2,2 CHF d'actif circulant pour 1 CHF de passifs courants, ce qui démontre que l'Organisation peut faire face à ses besoins immédiats de trésorerie. Cela s'explique essentiellement par les politiques de gestion de trésorerie de l'UIT, selon lesquelles la trésorerie et les placements sont comptabilisés en actif circulant, même s'ils couvrent du passif à long terme, tels que les fonds des donateurs et les fonds de réserve, y compris les prestations accordées au personnel. Une mesure plus précise de la santé financière tient au fait que l'UIT ne compte actuellement que 0,5 CHF d'actifs pour couvrir chaque 1 CHF de ses passifs, valeur restée relativement stable au cours des quatre dernières années.


	Figure 1

	Analyse des principaux ratios de santé financière de l'UIT

	Ratio
	2023
	2022
	2021
	2020

	Ratio circulant
Actif circulant: Passif circulant
	2,2
	2,2
	3,2
	3,3

	Total de l'actif: Total du passif 
Actif: Passif
	0,5
	0,6
	0,5
	0,4

	Ratio de trésorerie immédiate:
Trésorerie et placements à court terme: Passif circulant
	1,9
	2,0
	2,8
	2,9

	Ratio des placements:
Trésorerie et placements: Total de l'actif
	0,6
	0,7
	0,7
	0,6

	Source: Rapport de gestion financière de l'UIT




[bookmark: _Toc168909403]Gestion de la trésorerie
1.18	Au 31 décembre 2023, la trésorerie et les placements s'élevaient à un montant de 190,9 millions CHF (2022: 207,7 millions CHF). Aux termes du Règlement financier de l'UIT, le Secrétaire général doit limiter les risques liés aux placements et veiller à ce que l'Union dispose des liquidités nécessaires pour faire face à ses besoins de trésorerie. Le Règlement impose également d'effectuer les placements de façon à obtenir les rendements qui soient raisonnablement les plus élevés. En 2023, l'UIT a bénéficié d'un produit des intérêts plus élevé sur ses placements et a enregistré des revenus de placements d'un montant de 4,6 millions CHF (2022: 1,3 million CHF), dont une grande partie a été retirée de placements en dollars des États-Unis. 
1.19	En raison de la dépréciation du dollar des États-Unis (et de l'euro) par rapport au franc suisse au cours de l'année, la valeur des avoirs en devises de l'UIT a diminué de 6,2 millions CHF. Cela a entraîné un rendement négatif et une perte de 1,6 million CHF sur les avoirs en devises. En fin d'exercice, notre analyse a montré que l'UIT disposait d'une trésorerie et de placements en dollars des États-Unis d'un montant d'environ 100,2 millions USD, alors qu'elle n'avait besoin que de 21,5 millions USD pour couvrir ses passifs en dollars des États-Unis. En conséquence, l'Union était nettement surexposée au risque de change à la fin de l'exercice, ce qui nous semble contraire aux objectifs généraux du Règlement financier.
1.20	Dans notre rapport sur les états financiers pour 2022, nous avons examiné les lignes directrices de l'UIT en matière de placements et le rôle du Comité de trésorerie. Compte tenu de l'importance des ressources de trésorerie de l'UIT, nous avons constaté que les dispositions existantes étaient minimes et nous avons recommandé que l'UIT examine sa politique et ses procédures d'investissement, pour s'assurer qu'ils s'inspirent des bonnes pratiques et permettent le meilleur rendement des ressources de trésorerie dans le cadre d'une tolérance au risque convenue, sur la base d'analyses comparatives et de données spécialisées externes. L'UIT a accepté cette recommandation et a entamé un examen de ses politiques associées. 
1.21	Compte tenu des pertes enregistrées en 2023, nous estimons qu'il est important que l'UIT prenne d'urgence des mesures afin d'obtenir un conseil pertinent, indépendant et spécialisé en matière de placements, et qu'elle mette à jour sa politique, ses processus et ses pratiques en matière de placements. Il est essentiel que la gestion de la trésorerie limite les risques inutiles associés aux fluctuations monétaires. 
[bookmark: _Toc168909404]Gestion des débiteurs
1.22	Afin de disposer de niveaux de ressources stables et prévisibles, il est important que les Membres s'acquittent pleinement et en temps voulu de leurs obligations. Au 31 décembre 2022, nous avons relevé l'existence d'un montant de 57,3 millions CHF (2022: 53,9 millions CHF) de créances impayées. Il s'agit en majorité de créances provenant des Membres et qui sont impayées depuis plus de 12 mois. Le niveau des créances impayées pèse lourdement sur les liquidités dont dispose l'Union pour financer ses activités fondamentales. Comme cela a été souligné l'année dernière, l'UIT envoie des factures aux Membres six mois à l'avance pour mieux gérer sa trésorerie. 
1.23	L'utilisation de ressources de trésorerie futures pour répondre aux besoins actuels de trésorerie ne constitue pas une bonne pratique et le recours systématique à ce processus ne permet pas à long terme de financer les activités. Cela crée un risque que les ressources ne soient plus disponibles pour reconstituer les fonds destinés à d'autres fins. Nous appelons à nouveau l'attention sur le fait que les processus budgétaires actuels de l'UIT ne tiennent pas compte des tendances observées quant à la disponibilité effective ou non des fonds et qu'il existe donc un risque d'affectation de ressources qui ne seraient pas disponibles pendant la période en question. 
[bookmark: _Toc168909405]Gestion de projets
1.24	En 2023, l'UIT a enregistré des produits extrabudgétaires d'un montant de 19,0 millions CHF (contre 18,0 millions CHF en 2022). Elle a également détenu des fonds de tiers pour la poursuite de la mise en œuvre de projets d'un montant total de 38,6 millions CHF (2022: 38,8 millions CHF). Selon les données de l'UIT, environ 340 projets étaient en cours au 31 décembre 2023. Notre analyse a démontré que 80% de l'activité concernait seulement 30 projets et que plus de 100 projets n'avaient donné lieu à aucune activité en 2023. L'UIT gère de nombreux projets de petite ampleur, tout en menant un nombre important de projets qui semblent inactifs. D'après notre expérience, les projets de petite ampleur peuvent nécessiter des efforts de gestion disproportionnés du point de vue de l'organisation et de la mise en œuvre, et il est peu probable que ces projets donnent lieu à un recouvrement suffisant des frais généraux. Tout en reconnaissant que les petits projets peuvent offrir des avantages considérables aux Membres et aux donateurs, l'Union devrait tenir compte du rapport coût-avantage d'un tel profil d'activité. Nous prévoyons de couvrir l'approche de l'Union en matière de gestion de projet et l'application de cette approche dans notre vérification des états financiers pour 2024. 
1.25	Comme nous l'avons souligné plus haut, plusieurs des ajustements à apporter au projet initial d'états financiers concernaient les fonds extrabudgétaires. Il s'agit d'un domaine sur lequel l'UIT devrait continuer de mettre l'accent, notamment en assainissant ses documents comptables et en veillant à ce que la comptabilité des projets soit conforme aux politiques et aux normes relatives à l'établissement de rapports.
1.26	Notre travail de vérification a permis d'établir que les activités de l'Union sont conformes aux accords conclus avec les bailleurs de fonds et au mandat élargi de l'UIT et que, pour tous les points essentiels, ces activités sont présentées de manière fidèle conformément aux normes IPSAS. La comptabilisation des projets est un domaine complexe des normes IPSAS qui, du fait que de nouvelles normes sont prévues, est appelé à évoluer au cours des années à venir. Nous nous sommes entretenus avec le Secrétariat de l'importance d'une planification précoce de ces changements et d'une réflexion sur la manière de définir les accords de projets et les accords avec les bailleurs de fonds de manière à s'assurer que la comptabilité tient compte des intentions comptables de l'UIT et limite la complexité administrative. 
[bookmark: _Toc168909406]Avantages du personnel
1.27	En 2023, le total des charges de personnel comptabilisées dans les états financiers s'élevait à 150,7 millions CHF (2022: 153,5 millions CHF), soit 76,4% (2022: 78,0%) de toutes les charges au cours de la période. Le Statut et Règlement du personnel énoncent les conditions fondamentales d'emploi ainsi que les droits, obligations et devoirs essentiels des fonctionnaires de l'UIT. Cela comprend les traitements, les indemnités connexes ainsi que les prestations de sécurité sociale, y compris l'accès à la Caisse commune des pensions du personnel des Nations Unies et à l'assurance maladie après la cessation de service.
[bookmark: _Toc168909407]Prestations après la cessation de service
1.28	Les sommes les plus importantes comptabilisées par l'UIT au passif de ses états financiers sont celles qui correspondent aux avantages du personnel. Il s'agit notamment de l'assurance maladie après la cessation de service du fonctionnaire, des primes de rapatriement et des jours de congé annuel accumulés. Le montant global au titre de ces prestations a augmenté pour s'établir à 398,9 millions CHF (2022: 368,4 millions CHF).
1.29	Les engagements au titre de l'assurance maladie après la cessation de service, d'un montant total de 375,3 millions CHF (2022: 344,1 millions CHF), sont calculés par un actuaire indépendant sur la base des données et hypothèses sous-jacentes. Ils rendent compte de la valeur des obligations contractuelles envers les fonctionnaires et les retraités, au 31 décembre 2023, en ce qui concerne les indemnités sous-jacentes attendues à l'avenir. La variation d'une année sur l'autre résulte de changements au niveau des hypothèses actuarielles, y compris celles relatives aux coûts des demandes de remboursement des frais médicaux. 
1.30	Compte tenu du niveau élevé d'estimations et de jugement dans l'évaluation, nous considérons que cela représente un risque considérable pour la vérification. Parallèlement, à travers l'examen des contrôles en place pour l'évaluation, y compris la validation par la direction des données de recensement utilisées par l'actuaire, nous analysons les moyens que la direction utilise pour déterminer que les hypothèses utilisées sont raisonnables et appropriées. Nous vérifions l'exactitude des données de recensement et mettons en œuvre des procédures pour être fondés à nous fier à l'expert de la direction. Notre équipe actuarielle évalue les hypothèses et la méthodologie utilisées pour s'assurer qu'elles sont appropriées, conformes aux normes IPSAS et alignées sur les comparateurs du secteur. 
1.31	L'UIT tient un compte distinct pour les fonds qu'elle a affectés au financement futur des engagements au titre de l'assurance maladie après la cessation de service, lesquels fonds s'élevaient au total à 14 millions CHF en décembre 2022. Ces fonds proviennent essentiellement de transferts du Fonds de réserve. Malgré cela, on relève d'importants engagements non financés, estimés à environ 360 millions CHF. Ces engagements non financés sont courants dans le système des Nations Unies, mais il demeure important que les Membres déterminent et approuvent régulièrement la manière dont ils souhaitent prévoir le financement de ces engagements, en particulier ceux qui découlent d'un financement extrabudgétaire. 
1.32	Dans le Document C24/46 du Conseil, la Secrétaire générale fait le point de la situation concernant les passifs, de la façon dont le financement est géré actuellement et de l'évolution de la situation à l'échelle du système. Les engagements non financés demeurent le risque financier le plus important pour l'UIT et les Membres devraient examiner régulièrement les dispositions en vigueur concernant la fourniture des services pour vérifier que la stratégie de financement des coûts et des engagements reste la plus appropriée compte tenu de la situation de l'Union. À cet égard, le Conseil voudra peut-être déterminer 

si d'autres réserves contiennent des fonds excédentaires, par exemple la Caisse d'assurance du personnel de l'UIT qui, comme nous l'avons constaté, a une activité limitée, mais présente un solde cumulé de 6,5 millions CHF. La direction devrait examiner s'il conviendrait d'obtenir des Membres l'autorisation de réaffecter ces fonds afin d'accroître le niveau de financement de l'ASHI. 
1.33	Les facteurs les plus importants qui ont influé sur l'évaluation de ces sommes au passif sont les hypothèses actuarielles, qui ont entraîné une augmentation desdites sommes de 19,5 millions CHF (Figure 2). Ces facteurs sont les suivants: 
•	Une perte de 24,7 millions CHF liée aux modifications des hypothèses financières. Ces modifications concernent notamment la mise à jour d'hypothèses telles que les taux d'actualisation, l'inflation et les tendances sur le plan médical. Le gain est principalement attribuable au fait que le taux d'actualisation est passé de 2,5% à 1,9%, ce qui augmente le montant global au passif. L'UIT utilise une approche de courbe de rendement pondérée par les flux de trésorerie, qui tient compte des flux de trésorerie attendus du plan sous-jacent et des risques de change estimés.
•	Un gain de 574 000 CHF lié aux modifications des hypothèses démographiques. Par conséquent, aucune modification importante n'a été apportée aux hypothèses démographiques au cours de la période. 
•	Un gain de 4,6 millions CHF lié à certains changements intervenus, qui concernent les ajustements nécessaires du fait de l'écart entre les hypothèses faites et les résultats effectifs, et découlent principalement d'une mise à jour des données de recensement utilisées dans l'évaluation.
	Figure 2

	Évolution de l'obligation au titre des prestations définies de l'ASHI

	
	2023
	2022
	2021

	Obligation au titre des prestations définies au 1er janvier
	344 102
	545 636
	631 870

	Coût des intérêts
	8 489
	2 703
	1 254

	Coûts des services courants
	10 165
	19 685
	25 171

	Contributions versées
	–7 009
	–8 412
	–9 160

	Modifications des hypothèses actuarielles
	–19 524
	–215 510
	–103 499

	Obligation au titre des prestations définies au 31 décembre
	375 271
	344 102
	545 636

	Source: états financiers de l'UIT


[bookmark: _Toc168909408]Coût du remboursement des frais médicaux
1.34	Les obligations sous-jacentes de l'UIT correspondent aux demandes de remboursement qui seront soumises à l'avenir, que les fonctionnaires, les anciens fonctionnaires et les personnes à leur charge ont accumulées au titre de leurs années de service au sein de l'organisation. Pour établir cette estimation, l'actuaire de l'UIT calcule les coûts prévus par demande de remboursement pour chaque tranche d'âge, comme indiqué dans la Note 17.1.2 relative aux états financiers. 
	Figure 3

	Coût du remboursement des frais médicaux

	Tranche d'âge
	Coût des demandes de remboursement en 2023 (CHF)
	Coût des demandes de remboursement en 2022 (CHF)

	50
	3 226
	3 138

	55
	4 038
	3 928

	60
	5 063
	4 925

	65
	6 357
	6 184

	70
	7 995
	7 777

	75
	10 074
	9 800

	Source: états financiers de l'UIT et rapports d'évaluation de l'UIT concernant l'ASHI conformément à la norme IPSAS 39


1.35	En 2018, l'actuaire de l'UIT a réalisé une étude sur la base des données de l'UIT concernant le coût effectif des demandes de remboursement entre 2015 et 2017, avant que l'Organisation ne s'affilie à l'Assurance mutuelle contre la maladie et les accidents du personnel des Nations Unies (UNSMIS). Ces informations ont été utilisées pour créer un profil des demandes attendues pour chaque âge entre 50 et 90 ans. 
1.36	Comme indiqué dans le rapport de l'an dernier, les hypothèses relatives au coût des demandes de remboursement des frais médicaux ont été ajustées sur la base de l'expérience acquise pendant la période 2020-2022, après que l'UIT a souscrit au régime de l'UNSMIS. Pour 2023, l'hypothèse du coût des demandes de remboursement des frais médicaux est ajustée en fonction de l'inflation médicale prévue jusqu'à la date de mesure. 
1.37	Compte tenu des modifications apportées au plan, en particulier du passage à l'UNSMIS et de l'évolution générale des tendances mondiales en matière de soins de santé (notamment en raison de la pandémie de Covid-19), nous avons recommandé, dans notre rapport de 2022, que l'UIT réalise une nouvelle étude complète des coûts des demandes de remboursement des frais médicaux, afin de mettre à jour le profil en cause et d'étayer ses évaluations futures. Dans sa réponse, le Secrétariat indique qu'il se prononcera sur cette question en 2025 au plus tôt. Nous estimons qu'une étude d'expérience complète devrait être menée régulièrement, et de préférence tous les trois ans, à moins qu'un élément ne justifie concrètement la prolongation de ce cycle. Nous renouvelons notre recommandation précédemment établie et suggérons que l'UIT tienne compte de cette question pour l'évaluation de 2024.
[bookmark: _Toc168909409]Caisse commune des pensions du personnel de l'ONU
1.38	L'UIT est affiliée à la Caisse commune des pensions du personnel de l'ONU (CCPPNU) par l'intermédiaire de ses employés. Toutefois, étant donné que le régime de retraite ne permet pas d'évaluer avec précision le risque correspondant supporté par chaque organisation participante, aucun montant actuariel au titre de la caisse des pensions n'apparaît au passif des états financiers de l'UIT.
1.39	Les caractéristiques de la caisse de pensions des Nations Unies sont décrites dans la Note 17.3 relative aux états financiers et cette information est uniforme pour de nombreuses organisations participantes. À la dernière date actuarielle, le 31 décembre 2021, la CCPPNU a conclu qu'il n'était pas exigé de verser des paiements compensatoires en vertu de l'Article 26 des Statuts de la Caisse, son taux de financement s'étant amélioré depuis son dernier rapport actuariel pour s'établir à 117% (2019: 107,1%). Si cette situation venait à changer, l'UIT et d'autres entités participantes du système des Nations Unies pourraient devoir verser des contributions compensatoires. Cette situation représente un risque financier futur pour l'organisation qui doit continuer à faire l'objet d'un suivi.
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[bookmark: _Toc139872531][bookmark: _Toc168909410][bookmark: _Toc168909670]Gouvernance et contrôle interne
[bookmark: _Toc168909411]Considérations générales
1.40	Comme nous l'indiquions dans notre rapport de l'an dernier, une gouvernance et un contrôle interne efficaces font partie intégrante du mécanisme permettant de donner aux Membres l'assurance de la bonne utilisation des ressources. Comme la Secrétaire générale l'a indiqué dans sa Déclaration sur le contrôle interne de 2023, les dispositions en vigueur dans ce domaine connaissent actuellement des changements importants. De manière générale, on a assisté en 2023 à certains progrès dans l'établissement de plans et de feuilles de route visant à diverses améliorations, tandis qu'en 2024, des recrutements, des modifications de politiques et d'autres mesures d'appui doivent intervenir pour faire évoluer encore ces plans et en permettre l'application. 
1.41	Comme indiqué dans la Déclaration sur le contrôle interne, la principale base de l'environnement de contrôle est le cadre de contrôle interne conçu par le Comité des sponsors de la Commission Treadway (COSO). Celui-ci repose sur le concept du modèle des trois lignes de défense, à savoir les fonctions auxquelles revient la responsabilité des contrôles et qui les exercent, les fonctions et les processus qui contribuent au contrôle de la conformité et du fonctionnement des contrôles et à la gestion des risques, et les fonctions qui assurent de manière indépendante ces processus. Dans l'ensemble, nous nous félicitons de l'amélioration du niveau de transparence de la Déclaration sur le contrôle interne, qui fournit une évaluation fidèle de l'environnement de contrôle interne et des améliorations prévues, y compris dans des domaines comme la gestion des risques, la gestion axée sur les résultats et les activités de contrôle. 
[bookmark: _Toc168909412]Cadre de contrôle et fonctionnement de celui-ci: processus de la première ligne de défense
1.42	À ce jour, nos travaux d'audit n'ont révélé aucune lacune importante en matière de contrôle en ce qui concerne le cadre de contrôle ou son fonctionnement. Nous avons relevé des points à améliorer et souscrivons aux conclusions de l'Unité du contrôle interne sur la nécessité de renforcer les contrôles des achats. De manière générale, il existe d'importante possibilités de revoir et d'affiner les processus de la première ligne. À l'heure actuelle, l'approche du contrôle n'est pas proportionnée et ne repose pas sur une évaluation des risques. 
1.43	Il est possible d'améliorer l'efficacité et la proportionnalité des processus opérationnels et de veiller à ce que la responsabilité de ces processus soit clairement établie. D'après notre expérience, le concept de "responsable de processus opérationnel" n'est pas suffisamment développé au sein de l'UIT, et le rôle, les responsabilités et l'obligation de rendre compte de la conformité qui lui sont associés sont des domaines qui devraient faire l'objet d'une attention particulière et constituer une priorité dans le cadre du programme de transformation. 
1.44	Une bonne pratique consisterait à identifier les flux de transactions lourds et à procéder à un examen de bout en bout des processus opérationnels, en les évaluant par rapport à des critères de risque, de coût et de temps. D'après notre expérience, il est possible de rendre les processus plus efficaces et de s'assurer que les contrôles sont proportionnels au risque et à la valeur de la transaction. Cela permettrait aux responsables de processus de mieux se concentrer sur les transactions à risque plus élevé. 
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1.45	Le Règlement financier constitue la pierre angulaire de l'environnement de contrôle financier interne, et nombre de contrôles internes sont en place afin d'assurer le respect constant de ses dispositions. Le Secrétariat a proposé au Conseil de l'UIT, par l'intermédiaire de son Groupe de travail sur les ressources financières et les ressources humaines, une courte série de modifications à apporter à certains articles du Règlement financier en vigueur afin de mettre à jour ses dispositions et de les aligner sur la pratique actuelle. Par exemple, ces modifications tiennent compte des changements résultant de la cessation des manifestations ITU Telecom et introduisent la notion de comptabilité par fonds à l'UIT. Nous estimons qu'aucun des changements proposés n'affaiblit l'environnement de contrôle existant.
1.46	Nous cherchons cependant à évaluer le renforcement et l'application des politiques et des pratiques qui s'y rattachent. Nous prêtons ainsi attention à la nécessité d'actualiser les politiques en matière de placements. Dans le cadre de nos travaux sur les états financiers, nous nous sommes aussi entretenus avec la direction de la nécessité d'établir des politiques mieux définies en ce qui concerne les hypothèses utilisées pour l'évaluation de l'ASHI. Outre les modifications actuellement proposées, nous pensons qu'il serait utile à l'avenir de mener un examen plus fondamental du Règlement financier afin de vérifier que ses dispositions sont entièrement alignées sur les bonnes pratiques et favorisent des méthodes modernes de planification et de mobilisation des ressources. Un tel examen devrait aussi aborder des domaines importants comme le travail en partenariat. Vu l'élargissement du portefeuille de projets de l'UIT, le Règlement financier actuel n'est pas entièrement adapté aux réalités des modalités actuelles d'exécution des projets. 
1.47	L'examen du Règlement financier devrait avoir lieu régulièrement pour s'assurer que ses dispositions restent adaptées à leur objet, et tiennent compte de la structure et des activités de l'Union et de stratégies futures envisagées, telles que celles qui privilégient le cadre de responsabilité et un cadre de gestion axé sur les résultats qui soit plus structuré. Sous réserve que le Conseil approuve le Règlement financier révisé, nous pensons qu'il serait utile, d'après notre expérience, d'entreprendre un examen critique après la première année de fonctionnement, de façon à pouvoir remédier aux éventuelles omissions ou apporter toute clarification importante. Cet examen pourrait intégrer nos observations sur les points à améliorer.
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1.48	Comme nous l'indiquions dans notre rapport de l'an dernier, la deuxième ligne de défense recouvre en principe des activités de garantie de la conformité qui aident les responsables de processus à vérifier et à encadrer le fonctionnement des principaux contrôles administrés au titre de la première ligne de défense, par exemple l'utilisation d'outils d'analyse de données et la présentation de rapports d'anomalies. Le cadre de responsabilité fait valoir la nécessité d'une conception plus intégrée du contrôle de la qualité; la mise en place de systèmes complets pour permettre cette assurance constitue l'aspect le plus important de la deuxième ligne de défense. Des dispositions sont en place pour la présentation de lettres d'assurance et l'auto-évaluation de la conformité par les fonctionnaires élus et les membres concernés de la direction. Nous continuons cependant de faire observer que l'on ne dispose guère actuellement d'éléments objectifs pour étayer l'évaluation de l'environnement de contrôle et donc permettre une assurance positive concernant la déclaration sur le contrôle interne. 
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1.49	L'UIT a connu des cas de fraude et de malversation qui se sont soldés par des pertes financières pour l'Union. Sa conception actuelle de la prévention et de la détection de la fraude, qui se fonde sur les cas signalés, est largement réactive. Compte tenu des cas de fraude passés et de la volonté exprimée par la Secrétaire générale de renforcer le régime de contrôle, nous recommandons que l'UIT réexamine sa politique d'évaluation des risques de fraude et sa politique générale en la matière. La dernière évaluation des risques de fraude effectuée par l'Union remonte à 2016. Une conception systématique de l'évaluation des risques de fraude et de la qualité des mesures d'atténuation est fondamentale pour protéger l'Union et pour décourager et détecter les fraudes. Cela devrait s'accompagner d'une formation et d'une sensibilisation systématiques. Ces activités devraient couvrir expressément les risques au niveau des bureaux extérieurs, les cas récents témoignant d'une augmentation des risques de fraude dans ce secteur. Il devrait être ainsi possible d'améliorer la sensibilisation aux risques de fraude.
1.50	Dans l'évaluation des risques de fraude, il convient de prendre en considération le principe n° 8 du COSO, relatif à l'évaluation des risques de fraude, qui couvre les quatre principaux domaines dans lesquels toute organisation peut être exposée à des risques de fraude. Il y a lieu de tenir compte également des tendances et des risques mis en évidence par les données existantes sur les cas de fraude et les activités d'enquête, qui d'après l'examen que nous avons pu en faire, témoignent de risques élevés dans les activités liées aux opérations extrabudgétaires effectuées hors siège. La définition de la fraude devrait être plus large que les domaines couverts par l'évaluation antérieure, et englober les aspects suivants:
•	déclaration frauduleuse: revoir les dispositions actuelles pour faire en sorte que les rapports financiers internes et externes soient objectifs, fassent l'objet d'un contrôle de qualité rigoureux et soient étayés par une culture de la sincérité et de l'impartialité des déclarations; 
•	protection des actifs: les actifs financiers, les biens, le matériel, la propriété intellectuelle et les actifs sous forme de données sont conservés en toute sécurité, sont protégés et font l'objet de contrôles; 
•	corruption: les politiques et les procédures sont suffisantes pour détecter et prévenir les risques de corruption et y répondre, dans les activités et les opérations de l'UIT, et parmi les sous-traitants et les prestataires de services auxquels elle fait appel. Le personnel doit être suffisamment formé pour jouer son rôle à l'appui d'une culture de tolérance zéro; et
•	contrôle exercé par la direction: la direction sait donner le ton pour encourager une culture de la sincérité dans les déclarations afin de permettre une prise des décisions rigoureuse et de parer au risque que les informations ne soient présentées de façon incorrecte ou partiale.
1.51	La détermination à empêcher la fraude et la tolérance zéro pour les activités frauduleuses sont perçues comme un signe de maturité de l'organisation par les donateurs au moment de prendre des décisions de partenariat. Les Membres attendent beaucoup étant donné les cas qui se sont produits, et comme la Secrétaire générale l'a souligné, il est important de renforcer la culture de la régularité. Le Secrétariat s'emploie actuellement à revoir et reformuler ses politiques en ce qui concerne les enquêtes, l'exercice de représailles et de lutte contre le harcèlement. Pour toute modification des politiques dans ces domaines essentiels, nous estimons important de comparer les politiques en vigueur à des pratiques de référence et de communiquer les modifications par l'intermédiaire du CCIG, de sorte que les politiques aient fait l'objet d'un examen externe efficace et objectif. Au moment de mettre en application ces politiques révisées, il conviendra d'accorder l'importance voulue à la formation nécessaire. 
1.52	Nous estimons que les cas de fraude sont probablement sous-estimés, comme pour beaucoup d'organisations internationales. La question a régulièrement été portée à l'attention du Conseil des chefs de secrétariat par le Groupe des vérificateurs externes des comptes. Le Secrétariat devrait régulièrement rappeler au personnel les responsabilités qui sont les siennes et la nécessité d'utiliser les modalités appropriées pour communiquer des allégations et des préoccupations selon le cadre assurant leur protection contre les représailles. Nous avons constaté que le poste de médiateur indépendant est actuellement vacant à l'UIT et invitons le Secrétariat à arrêter les dispositions nécessaires pour activer ce service dès que possible. L'existence d'une fonction externe efficace de médiateur constitue une protection supplémentaire pour garantir un fonctionnement équitable et objectif des processus de justice interne, ce qui est un facteur de confiance pour les Membres, la Secrétaire générale et le personnel.
L'UIT devrait:
R1: mener une nouvelle évaluation systématique de son exposition aux risques de fraude dans l'ensemble de l'Union et déterminer si les activités de contrôle actuelles sont suffisamment ciblées pour atténuer les risques détectés.
Réponse de la direction: l'UIT accepte cette recommandation et l'inscrira dans sa planification du contrôle interne pour 2025.
R2: a) veiller à ce que sa méthode actuelle d'examen des politiques de lutte contre la fraude et de protection contre les représailles soit évaluée au regard des meilleures pratiques, et soit soumise à un examen rigoureux du CCIG; et b) étayer son système de justice interne en adoptant les processus nécessaires de médiation indépendante. 
Réponse de la direction: l'UIT accepte cette recommandation et veillera à ce que les politiques et les procédures en question soient évaluées comme il se doit. Cet examen sera effectué en consultation avec le CCIG. La direction a déjà commencé de réfléchir à un examen du système de justice interne de l'UIT. La direction de l'UIT doit achever de mettre en place un service de médiation courant 2024.
[bookmark: _Toc168909416]Gestion des risques
1.53	L'objectif d'un processus de gestion des risques est de détecter, analyser et atténuer systématiquement les risques qui peuvent porter atteinte à l'organisation et à l'accomplissement de ses objectifs. Un processus systématique de gestion globale des risques est un gage de confiance dans la gestion des risques et offre un moyen bien défini de faire remonter à la direction les risques qui doivent être portés à son attention et qui exigent de sa part une action et un contrôle plus soutenus. Un processus robuste de gestion des risques peut renforcer l'application du principe de responsabilité et contribuer à une utilisation plus efficace des ressources.
1.54	L'UIT a conçu sa politique de gestion globale des risques en 2020 et le Secrétariat s'est engagé à réviser celle-ci en 2024, pour tenir compte des changements structurels liés au Cadre de responsabilité, de la nécessité de renforcer les trois lignes de défense et de l'évolution de la propension au risque. Le Secrétariat a également souligné que la gestion des risques devait refléter les objectifs opérationnels sous-jacents. De notre point de vue, les processus actuels de gestion globale des risques de l'Union ne sont pas suffisamment aboutis, et il serait nécessaire d'intégrer une culture de la gestion des risques dans les activités de l'organisation. Nous n'estimons pas que les processus actuels éclairent suffisamment la prise des décisions, ni permettent une évaluation complète et systématique des risques de l'organisation.
[bookmark: _Toc168909417]Contrôle interne et assurance: troisième ligne de défense
1.55	Le Secrétariat a conçu un projet de charte de contrôle interne qui regroupe les principales fonctions de contrôle interne qui constituent la troisième ligne de défense. Ledit projet de charte reprend l'ensemble des principaux aspects du contrôle interne auxquels on peut s'attendre. Lorsque cette charte aura pris effet, il importera d'en évaluer l'efficacité au terme de la première année d'application. Le projet de charte répond à bon nombre des questions que nous avions soulevées dans notre rapport intermédiaire au Conseil, notamment pour ce qui est de reclasser le poste au rang de directeur et d'obtenir des synergies en regroupant les activités de contrôle interne sous la responsabilité de ce poste. Nous avons pris bonne note de ce que, comme il est de bonne pratique, l'UIT a limité à cinq ans la durée du mandat du chef du contrôle interne. Le projet de charte donne l'assurance que les normes appropriées seront respectées et offre des garanties d'indépendance.
1.56	Une tâche essentielle de la nouvelle unité du contrôle interne consistera à accorder l'attention voulue au risque et à la matérialité. Il importe que les plans de travail soient encadrés par les améliorations qui sont attendues en matière de gestion globale des risques et de conformité, de façon que les travaux du Groupe soient équilibrés et répondent aux risques les plus importants. Au moment de planifier ces travaux, on veillera à disposer d'une cartographie d'assurance bien définie, de façon à pouvoir détecter toute lacune du contrôle interne. Au moment de planifier les audits, la nouvelle unité devra aussi continuer d'évaluer les compétences et les moyens dont il dispose pour répondre aux risques détectés, notamment dans un domaine comme celui des enquêtes. Certains domaines nécessiteront l'apport de spécialistes, s'agissant notamment des risques informatiques, des risques en ligne et des risques liés aux activités de construction, et des moyens possibles de répondre 

aux besoins d'assurance dans les domaines spécialisés en question. Plus généralement, il serait opportun, à ce stade, de réfléchir à la contribution la plus efficace du contrôle interne à l'ensemble des besoins d'assurance de l'UIT, et à des solutions permettant de répondre à ces besoins aux moindres frais, dont celle du recours à des consultants extérieurs. 
1.57	Pour l'Unité du contrôle interne, il importera de veiller à ce que les activités de la deuxième ligne de défense évoluent dans le sens nécessaire et soient efficaces. Au fil du temps, ces activités de conformité devraient offrir une source très utile de données pour éclairer l'évaluation des risques et les plans de travail du Groupe. Dans l'ensemble, les améliorations prévues devraient permettre de disposer d'un ensemble de données objectives qu'il sera possible d'exploiter pour étayer les assurances formulées dans la déclaration sur le contrôle interne. À notre avis, les assurances présentées par l'Unité du contrôle interne devraient être suffisantes pour permettre la publication d'un avis annuel. Nous collaborerons activement avec le nouveau chef du contrôle interne à sa nomination pour lui faire part de nos observations concernant les aspects à améliorer.
1.58	L'efficacité du mécanisme général proposé dans le projet de charte sera fonction du caractère suffisant des ressources qui lui seront affectées et de leur qualité. À cet égard, parallèlement au contrôle exercé par le CCGI, il serait utile de s'engager à un contrôle de qualité externe pendant les premières années du mécanisme afin de mettre en place le nouveau groupe. Il serait particulièrement important de le faire pour des aspects comme la fonction d'évaluation, qui est appelée à devenir une nouvelle activité importante à l'UIT. Nous nous félicitons de l'importance accordée à l'évaluation axée sur les risques, composante du contrôle interne que nous estimons essentielle pour donner confiance aux Membres dans l'efficacité des activités de l'UIT. Elle devrait apporter des enseignements précieux pour aider la direction à adapter les activités de l'UIT. À l'heure actuelle, les assurances objectives dont l'UIT dispose, quant à l'efficacité de ses activités, pour améliorer ses résultats, sont limitées.
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1.59	Lors du Conseil de juin 2023, la Secrétaire générale a pris l'engagement d'un programme de transformation pour l'UIT. Dans notre rapport à cette réunion du Conseil, nous avons souligné l'importance d'un modèle bien défini de fonctionnement cible; la nécessité de créer une unité spécialement chargée d'appuyer et de coordonner la gestion et le suivi des projets; et la nécessité de prévoir des mécanismes d'assurance et de gouvernance qui soient efficaces, c'est-à-dire objectifs, indépendants et experts.
1.60	La Secrétaire générale a commencé de fixer les modalités du programme de transformation et a présenté des explications dans une feuille de route (Document C24/73). Cette feuille de route définit une vision d'ensemble pour les activités de transformation à mener entre juillet 2024 et décembre 2027. Ces activités portent sur les principaux aspects des grandes fonctions d'appui du Secrétariat général; les améliorations prévues concernent la gouvernance, les systèmes et les processus, le personnel et la culture interne ainsi que l'optimisation des ressources. L'initiative vise à une série d'améliorations prudentes, plutôt qu'à un changement du mode de fourniture des services, même si la question reste à l'étude. Pour évaluer l'état d'avancement des initiatives prévues, des indicateurs clés de performance, assortis d'un calendrier indicatif de mise en œuvre, sont en cours d'élaboration.
1.61	Au moment où nous effectuions notre audit, le plan de transformation en était à un stade précoce et l'équipe de transformation n'avait pas encore achevé son recrutement ni arrêté son mode de gouvernance. Le Secrétariat formule actuellement le détail des modalités d'exécution du plan ainsi que les mécanismes qui seront utilisés pour le contrôle et le suivi des activités de transformation. Les résultats attendus sont actuellement au nombre de 89, et il sera prévu pour chacun des activités et mesures complémentaires à effectuer pour atteindre le résultat correspondant. Dans l'ensemble, c'est une action vaste et ambitieuse qui est envisagée; elle devrait se traduire par des améliorations et des gains d'efficacité si elle est convenablement menée. L'engagement a été pris de mesurer des niveaux de référence afin de pouvoir constater les progrès.
1.62	Pour réussir la transformation, il faudra mobiliser des compétences et des ressources financières suffisantes pour obtenir les résultats escomptés. Nombre des activités prévues sont intégrées dans le processus ordinaire de planification et d'affectation des ressources du Secrétariat. Les ressources spécifiquement consacrées au plan ont été limitées à 1,3 million CHF pour 2024, ce qui est peu, à notre avis, pour un plan de cette ambition. Le Secrétariat devrait évaluer les risques qui existent pour le plan et veiller à ce que des priorités claires soient établies pour les activités de transformation. Le retour sur investissement sera plus évident dans certains domaines et il est important d'indiquer clairement ces domaines si l'on veut tirer le meilleur parti des possibilités offertes. Il sera particulièrement important d'avoir cette démarche pour développer les moyens informatiques et les systèmes, ce qui demandera des investissements ciblés plus importants. Pour l'heure, le Secrétariat n'a pas chiffré intégralement le coût des initiatives prévues.
1.63	Le Secrétariat devrait évaluer l'interdépendance entre les différents éléments du programme et continuer de réfléchir plus largement aux possibilités d'exploiter d'autres modes d'exécution des fonctions comme l'externalisation, le partenariat et les services communs assurés à partir de lieux d'affectation à plus faible coût. Les initiatives de changement devraient faire une plus grande place à l'innovation, en incitant le personnel à étudier de nouvelles idées, de nouveaux processus et de nouvelles technologies qui permettent de rationaliser les activités et d'améliorer l'efficacité.
1.64	Lorsque le changement est conduit en interne, l'adhésion du personnel peut être un avantage, mais cette façon de procéder n'est pas exempte de risques de cloisonnement de la réflexion et de "pensée de groupe", et peut faire perdre l'occasion de remettre en question le statu quo. Il serait possible à notre avis de solliciter une facilitation et des avis extérieurs. Un apport objectif et indépendant aux projets de transformation permettra d'en valider l'approche, de faire en sorte que toutes les potentialités soient étudiées et de procurer des assurances plus efficaces à la Secrétaire générale concernant la réussite de ses objectifs. Cet apport pourrait venir de spécialistes en gestion du changement qui seraient à même de formuler un point de vue objectif, d'interroger les normes en vigueur et de dégager des solutions pour rationaliser les processus. Nous restons favorables à une démarche critique afin d'objectiver le processus de transformation et préconisons des assurances pour jauger les progrès de l'initiative.
1.65	Dans bien des domaines, les changements pourraient nécessiter une évolution importante de la culture interne. À l'UIT, des changements d'une telle ampleur sont inhabituels, et l'inertie culturelle est donc un risque auquel la direction doit s'attendre à devoir répondre. Il importera de prévoir des activités pour aider le personnel à accomplir et à intégrer les changements. Cela passera par une communication claire, des activités d'appui et de formation et une évaluation de la participation du personnel au moyen d'enquêtes régulières pour déterminer les aspects à corriger. Le plan de transformation offre à l'Union d'importantes possibilités d'améliorer et de renforcer son efficacité et sa productivité. Nous continuerons d'examiner les progrès accomplis par la direction dans cette initiative conformément à notre mandat pour formuler des observations destinées à aider l'Union à produire un changement efficace et bénéfique.
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1.66	L'UIT considère que son actuel bâtiment de Varembé a atteint la fin de son cycle de vie et qu'un nouveau bâtiment est nécessaire pour répondre aux besoins actuels de l'Union. Lors du Conseil de juin 2023, la Secrétaire générale a indiqué que le coût total du projet allait dépasser le financement disponible. À la suite de réunions tenues par le Groupe de travail du Conseil sur les ressources financières et les ressources humaines en octobre 2023 et en janvier 2024, consigne a été donnée au Secrétariat de réévaluer le projet actuel.
1.67	La Commission de direction, le Comité directeur du projet et le Groupe consultatif d'États Membres (MSAG) ont été chargés d'établir des principes directeurs pour la refonte. Les principes essentiels étaient que le projet soit en adéquation avec son objet, soit adapté aux besoins futurs et réponde aux prescriptions légales et autres concernant tout nouveau bâtiment. Un examen de la portée initiale du projet a été effectué, et compte tenu du budget disponible, une nouvelle conception a été déterminée pour le projet. Celle-ci vise à répondre aux besoins de l'Union en incluant des espaces à usage de conférence et de bureau ainsi que des espaces communs, notamment un restaurant et un salon des délégués.
1.68	D'après les estimations du Secrétariat, le projet révisé peut être exécuté en se fondant sur un plafond de 172,7 millions CHF, dont un montant de 18 millions CHF financé par des parrainages, qui ne peut être assuré aussi longtemps que les sponsors respectifs n'ont pas approuvé la conception révisée. La nouvelle proposition a été présentée dans le Document C24/7 du Conseil, accompagnée d'un calendrier indicatif pour la globalité du projet, la date d'achèvement attendue étant 2031.
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1.69	La note 27 relative aux états financiers indique l'estimation du Secrétariat quant à l'incidence possible des décisions sur la valeur comptable des coûts capitalisés du nouveau bâtiment. Ces "biens en construction" représentent l'élément capitalisé de la conception et les travaux y afférents exécutés à ce jour. La valeur de ces travaux pourrait être changée par les décisions prises par le Conseil à ses réunions de juin 2024. L'information publiée devra alors être actualisée pour quantifier l'incidence probable des décisions sur les dépenses déjà engagées. En principe, toute modification de la valeur comptable par suite de la décision devrait être inscrite dans l'évaluation présentée dans les états financiers pour 2024. Il est possible que nous formulions une observation sur cette question dans notre opinion d'audit si nous estimons que le changement est d'une telle ampleur que c'est indispensable à la compréhension des états financiers par les usagers. Il ne s'agit pas de modifier l'opinion d'audit mais simplement d'utiliser le rapport d'audit pour attirer l'attention des usagers sur la question telle que présentée par le Secrétariat dans les états financiers.
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1.70	Dans notre rapport de 2022 au Conseil, nous avons souligné la nécessité de présenter un ensemble clairement défini d'avantages du projet à l'aune duquel les Membres pourront mesurer la rentabilité de l'investissement et la réussite du projet à l'issue de celui-ci. Nous avons également souligné l'importance de dispositions claires en matière de gouvernance et d'assurance pour donner confiance aux Membres en ce qui concerne les coûts, l'atténuation des risques et les progrès d'ensemble du projet. Tout en saluant les dispositions actuelles, notamment pour ce qui est du rôle du Groupe MSAG et de l'assistance d'un technicien, nous continuons de faire valoir la nécessité de mettre à disposition des ressources permettant un niveau d'évaluation indépendante par des experts qui soit suffisant pour un projet d'une telle ampleur et d'une telle importance. Des renseignements exacts et sûrs permettront à la direction de prendre des décisions plus avisées de sorte que le projet ne s'écarte pas de ses paramètres généraux.
1.71	Étant donné l'historique du projet et son caractère sensible pour les Membres, nous jugeons de tels mécanismes fondamentaux pour mener à bien le projet, donner des assurances à la Secrétaire générale et garder la confiance des donateurs et des Membres dans le projet. Nous renouvelons nos recommandations antérieures; l'UIT devrait réfléchir aux dispositions les plus efficaces pour y répondre conformément aux décisions qui seront prises par le Conseil.
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[bookmark: _Toc168909423][bookmark: _Toc168909675]Recommandations antérieures
1.72	Nous avons formulé 19 recommandations à la suite de notre vérification des états financiers pour 2022. L'état de ces recommandations est présenté dans l'appendice.
1.73	En mai 2024, la Secrétaire générale a entrepris de demander aux responsables de processus et aux gestionnaires concernés de l'UIT de mener un examen complet de l'ensemble des recommandations en souffrance. Cette activité permettra de déterminer les recommandations qui n'ont plus lieu d'être et de fixer les délais d'exécution nécessaires pour le reste. Cela raffermira les bases pour faire appliquer le principe de responsabilité quant à l'application des recommandations et permettra d'exercer un suivi plus efficace des recommandations de haute priorité. Un nettoyage de la base de données pour l'ensemble des recommandations – celles des audits internes et externes ainsi que du Corps commun d'inspection et du CCIG – permettra aussi de resserrer les efforts et d'améliorer la visibilité. Devant ce constat, nous avons formulé un nombre limité de nouvelles recommandations en 2023, mais nous avons clairement indiqué les points sur lesquels le Secrétariat devrait concentrer son action.
1.74	À l'issue de cette activité, nous ferons rapport au CCIG sur l'état d'application de l'ensemble des recommandations du Vérificateur extérieur des comptes à l'occasion de notre audit de 2024; nous présenterons nos observations sur l'état d'application des recommandations dans notre rapport de l'an prochain.
[bookmark: _Toc168909424][bookmark: _Toc168909676]Remerciements
[image: ]1.75	Nous tenons à remercier la Secrétaire générale et son équipe pour leur coopération suivie et leur concours pour permettre le retour au cycle normal des rapports et des audits.
Gareth Davies
Contrôleur et Vérificateur général, Royaume-Uni – Vérificateur extérieur des comptes
30 mai 2024
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[bookmark: _Toc168909677]Appendice: Recommandations de l'année précédente
	Recommandations de l'année précédente

	Réf.
	Recommandation
	Réponse de la direction
	Avis du Vérificateur extérieur des comptes
	État de la recommandation

	[bookmark: _Hlk168477700]Rapport intérimaire 2022 – R1
	Améliorer le calendrier relatif à la préparation de ses états financiers, pour qu'il englobe l'assainissement des documents comptables, l'élaboration d'annexes exhaustives et un examen détaillé et fondé sur des éléments concrets des projets d'états financiers effectué par la direction avant leur soumission au Vérificateur extérieur des comptes, afin de faire en sorte que les états financiers soient élaborés dans les délais et exacts.
	L'UIT accepte cette recommandation; elle avait planifié différemment son processus de clôture pour la fin de l'année 2023, ce qui a notamment consisté à exercer un contrôle plus poussé et à élaborer les annexes nécessaires à l'appui du processus relatif aux états financiers. Ce processus sera encore affiné en 2024 de façon que les états financiers soient prêts début 2025 (fin février).
	L'UIT a présenté le rapport de gestion financière de 2023 pour audit en mars 2024. Nous avons formulé des observations supplémentaires dans le rapport de cette année.
	Appliquée.
Close.

	Rapport intérimaire 2022 – R2
	Élaborer un manuel de comptabilité selon les normes IPSAS indiquant toutes les pratiques comptables adoptées et comprenant des instructions à l'intention des fonctionnaires sur la comptabilité d'exercice, afin de faire en sorte que l'UIT établisse des états financiers fiables et exacts à l'intention des Membres.
	L'UIT accepte cette recommandation et a organisé une série de formations sur les normes IPSAS en mai 2024 pour les diverses parties prenantes des processus de clôture. Cela a permis de faire prendre mieux conscience de l'importance de ces normes à l'UIT. En outre, l'UIT a utilisé une liste de contrôle pour la présentation selon les normes IPSAS afin que celles-ci soient respectées pour 2023 et révise actuellement ses politiques comptables afin d'en garantir la conformité auxdites normes.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R3
	Revoir chaque année la présentation des états financiers au regard des exigences contenues dans les normes d'information financière concernant les données à fournir, veiller à ce que les états financiers restent pertinents pour les utilisateurs et les parties prenantes et rechercher l'avis du CCIG sur toutes les modifications qui pourraient être proposées.
	L'UIT accepte cette recommandation; pour préparer les états financiers pour 2023, elle a utilisé une liste de contrôle indépendante concernant les données à fournir pour la préparation des états financiers. L'UIT actualisera cette liste de contrôle en fonction des nouvelles normes IPSAS et fera appel au CCIG pour obtenir d'autres avis concernant ses états financiers.
	Un document d'orientation approprié a été utilisé concernant les données à fournir lors de la préparation des états financiers pour 2023.
	Appliquée.
Close.

	Rapport intérimaire 2022 – R4
	Examiner les causes à l'origine des problèmes recensés et examiner les compétences et les moyens requis pour respecter toutes les obligations qui lui incombent en matière d'information financière afin de faciliter l'élaboration d'états financiers fiables et exacts.
	L'UIT accepte cette recommandation et a déjà examiné les ressources actuelles avec le Département des finances. En conséquence, elle a décidé d'annoncer l'ouverture de deux postes clés qui viendront compléter les compétences à sa disposition pour élaborer des états financiers fiables et exacts. Ce poste sera pourvu au début du troisième trimestre 2024. En outre, un examen d'ensemble des fonctions financières est en cours.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R5
	a) Examiner la fréquence et le mandat des réunions de la haute direction, ainsi que les données utilisées pour éclairer les décisions lors de ces réunions; et b) créer une suite type de rapports à établir. Cette mesure permettrait de disposer de meilleurs éléments pour le contrôle et aboutirait à des mesures documentées qui font l'objet d'un suivi et mettent davantage en évidence le contrôle collectif de la gestion de l'Union.
	L'UIT accepte cette recommandation. Elle a établi des prototypes de tableau de gestion contenant les points de données actuellement disponibles et continuera de collaborer avec la haute direction afin de produire une meilleure information à l'avenir de manière à répondre aux besoins de la haute direction.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R6
	Élaborer une feuille de route pour mettre en œuvre et intégrer pleinement le cadre de responsabilité, afin, d'une part, de veiller à la mise en place de processus permettant de fournir une assurance fondée sur des éléments probants et, d'autre part, d'utiliser la déclaration annuelle sur le contrôle interne pour donner aux Membres une certaine visibilité concernant les évolutions.
	L'UIT accepte la recommandation et le plan de contrôle interne adopté par le Groupe MCG pour 2024, qui consiste principalement à poursuivre l'intégration du Modèle et cadre de responsabilité au sein de l'UIT, en mettant l'accent sur les initiatives de contrôle interne en suspens évoquées dans les parties relatives aux composantes du Modèle et cadre. S'agissant en particulier de la composante 4 (Activités de contrôle), le plan prévoit d'améliorer le processus de publication de la déclaration sur le contrôle interne, y compris des lettres de représentation internes correspondantes, grâce à des activités de vérification préalable et de suivi documenté des contrôles.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R7
	Veiller à ce que tout programme de transformation ait l'appui suffisant d'un bureau de gestion du programme afin d'atténuer les risques anticipés pour le programme de changement, et à ce que ce bureau dispose des ressources et des compétences indispensables pour mener à bien le programme de changement.
	L'UIT accepte la recommandation; l'équipe de transformation a été créée et dispose actuellement des ressources suivantes: le chef du Groupe de l'équipe de transformation, au grade D1, un administrateur du programme de transformation, au grade P3, et un administrateur du programme de transformation (projets), au grade P2 (poste d'administrateur auxiliaire financé par le RoyaumeUni). Le bureau bénéficie aussi de l'appui du Spécialiste de la veille stratégique de l'UIT. Les compétences réunies au sein de l'équipe recouvrent l'examen de processus, la gestion du changement, et l'analyse et la mise en forme visuelle des données. Il est proposé d'ajouter à l'équipe un administrateur supplémentaire pour s'occuper du développement organisationnel, de la gestion de projet et de la communication, sous réserve que le Conseil approuve le financement nécessaire.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R8
	Revoir les dispositions en matière de gouvernance et d'assurance et demander régulièrement confirmation que le projet est géré de manière appropriée, doté des ressources adéquates et exécuté en bonne et due forme, pour s'assurer que les risques de ce programme d'équipement majeur sont connus et que l'organisation en est protégée.
	L'UIT accepte la recommandation et le projet a établi une structure de gouvernance et de contrôle constituée du Groupe consultatif d'États Membres (MSAG), du Comité directeur, de la Commission de direction et d'experts techniques associés. L'équipe de projet a été complétée par le recrutement du chef de projet, qui bénéficie de l'appui d'une entreprise extérieure de gestion de projets de construction. En outre, le CCIG supervise la gestion du projet de construction.
	Nous prenons note de la réponse de la direction. Nous avons souligné à nouveau qu'il importe de consacrer des ressources suffisantes à l'examen externe pour un projet de cette ampleur.
	En cours d'application.

	Rapport intérimaire 2022 – R9
	[bookmark: _Hlk168492888]Établir une déclaration indiquant clairement en quoi le projet est nécessaire et les avantages qui en sont attendus pour permettre à l'Union d'évaluer efficacement l'investissement et d'en tirer parti économiquement.
	La direction prend acte des recommandations. Pour s'assurer que la conception du bâtiment est adaptée aux besoins actuels et futurs, l'équipe de projet a procédé à une réévaluation des besoins qui sera présentée au Conseil pour approbation. Le processus de mise en œuvre prévoit une procédure d'appel d'offres pour les services d'architecture et d'ingénierie ainsi que pour la sélection de l'entreprise générale.
	Nous prenons note de la réponse de la direction. Nous avons souligné à nouveau l'importance d'une déclaration indiquant clairement les avantages du projet afin de pouvoir en évaluer la rentabilité par la suite.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R1
	Élaborer un plan clair pour la fourniture d'informations financières et de pistes d'audit de qualité dans des délais réalistes, en veillant à ce que tous les éléments des documents comptables aient été nettoyés et examinés avant l'établissement des états financiers.
	La direction accepte ces recommandations et fait observer que le Rapport de gestion financière doit être soumis d'ici à la fin de mars 2024 pour qu'une opinion d'audit soit formulée en vue de la session de juin 2024 du Conseil. Pour respecter ce calendrier, la Secrétaire générale et le ViceSecrétaire général ont créé un groupe spécial chargé de suivre le processus de publication des états financiers conformément aux normes IPSAS. L'équipe de direction a conclu que la méthode à retenir pour atteindre cet objectif était d'engager des consultants extérieurs à court terme, et de lancer parallèlement un processus de recrutement de fonctionnaires de l'UIT qui seront chargés de cette fonction dans les années à venir.
En décembre 2023, un cabinet de conseil a été engagé par l'UIT à l'extérieur pour aider la direction à préparer les états financiers pour 2023. En mars 2024, deux postes (P4 et P3) ont été publiés en vue de renforcer les qualifications et les compétences du personnel de la Division de la comptabilité.
	L'UIT a présenté le rapport de gestion financière de 2023 pour vérification en mars 2024. Nous avons formulé des observations supplémentaires dans le rapport de cette année.
	Appliquée.
Close.

	Rapport final 2022 – R2
	Veiller à affecter des ressources appropriées à la présentation des données financières pour exécuter le plan.
	Voir la réponse à la recommandation R1 ci-dessus.
	L'UIT a présenté le rapport de gestion financière de 2023 pour vérification en mars 2024. Nous avons formulé des observations supplémentaires dans le rapport de cette année.
	Appliquée.
Close.

	Rapport final 2022 – R3
	Étoffer son commentaire sur les données financières afin d'intégrer les lignes directrices du Conseil des normes IPSAS sur la présentation des états financiers, de manière à compléter les informations fournies aux membres en s'assurant que les états financiers donnent un éclairage sur les raisons à l'origine des tendances et des variations, déterminent les risques et les possibilités et fournissent un résumé des résultats obtenus avec les ressources dépensées.
	La direction accepte cette recommandation et s'efforcera d'améliorer ses rapports à l'avenir.
Un avis de vacance de poste a été publié en mars 2024 en vue de recruter un administrateur P4 qui assumera cette responsabilité à l'avenir.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R4
	Examiner sa politique et ses processus d'investissement, pour s'assurer qu'ils s'inspirent des bonnes pratiques et permettent le meilleur rendement des ressources de trésorerie dans le cadre d'une tolérance au risque convenue, sur la base d'analyses comparatives et de données spécialisées externes.
	La direction accepte cette recommandation et suivra les bonnes pratiques à appliquer au sein du système des Nations Unies suivies par d'autres organisations basées à Genève.
Le Comité de la trésorerie a tenu sa première réunion en janvier devant le GTC-FHR afin de mettre en route l'examen de la politique d'investissement.
	Nous prenons note de la réponse de la direction et rappelons celle-ci dans le rapport de cette année.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R5
	Revoir ses procédures de gestion des dettes, afin de dynamiser le suivi et les mesures de recouvrement y afférents.
	La direction accepte ces recommandations, et elle continuera d'organiser un examen des sommes impayées dues à l'organisation, dans le but de mettre en place une gestion appropriée des débiteurs, en collaboration avec les Membres du Conseil et les autres débiteurs.
Au moyen des lettre circulaires sur les questions financières qui sont publiées chaque trimestre, la direction suit de près la situation des arriérés dus à l'UIT. Le document du Conseil est publié chaque année pour informer les membres et demander leur appui s'agissant d'aider l'UIT à réduire les montants qui lui restent dus.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R6
	Veiller à ce que les crédits budgétaires et la prise de décisions financières tiennent compte de calendriers réalistes pour les flux de trésorerie, sur la base des tendances antérieures, afin de limiter le risque d'excédent de dépenses.
	La direction de l'UIT accepte cette recommandation et propose d'apporter des modifications à son Règlement financier et à ses Règles financières en vigueur afin de renforcer les contrôles concernant la trésorerie et les équivalents de trésorerie.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R7
	Effectuer régulièrement des études sur les coûts des demandes de remboursement de frais médicaux pour appuyer l'évaluation de ses engagements relatifs aux avantages du personnel et élaborer des politiques visant à mettre à jour ces hypothèses entre la réalisation des études.
	La direction accepte ces recommandations.
En cours: dans le cadre de l'accord contractuel entre l'UIT et Aon, la prise en compte des études sur les coûts des demandes de remboursement des frais médicaux varie selon le type de rapport dont il s'agit (concernant une évaluation à part entière ou des reports). Les coûts des demandes de remboursement des frais médicaux et les données de recensement ne sont pas actualisés dans le cas de reports du fait que, par définition, cette opération consiste à reporter l'évaluation précédente en mettant à jour des hypothèses financières telles que le taux d'actualisation et l'inflation des frais médicaux. Le contrat avec Aon prend fin après la livraison du rapport final concernant les reports pour l'année civile 2024, qui doit être remis en février 2025. L'accord contractuel sera révisé de façon à permettre la prise en compte des études sur les coûts des demandes de remboursement des frais médicaux dans le cadre de l'évaluation annuelle. Cet aspect sera pris en considération dans l'appel d'offres qui sera lancé en 2024 pour le nouveau contrat.
	Nous prenons note de la réponse de la direction et rappelons l'importance d'une application plus précoce dans le rapport de cette année 
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R8
	S'assurer que toutes les données de tiers utilisées dans l'évaluation des engagements relatifs aux avantages du personnel soient dûment validées.
	La direction accepte ces recommandations.
Appliquée: la recommandation R8 a été intégralement mise en œuvre en 2024 pour les données de 2023. Les données de l'UNSMIS ont été comparées aux données du système ERP de l'UIT pour vérifier que toutes les données des assurés affiliés à l'UNSMIS étaient exactes. Une politique est en cours d'élaboration pour faire en sorte que la même procédure soit suivie à l'avenir.
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	Appliquée.
Close.

	Rapport final 2022 – R9
	Revoir l'analyse de rentabilisation initiale qu'elle a menée pour rejoindre l'UNSMIS et faire rapport au Conseil sur les coûts et avantages associés, pour l'Union, de cette importante décision d'investissement.
	La direction accepte cette recommandation et collaborera avec d'autres institutions des Nations Unies pour évaluer le niveau de protection de l'assurance maladie offert à son personnel retraité et actuellement en poste.
En 2019 et en 2020, le Conseil a été informé par de multiples voies des raisons pour lesquelles l'UIT a conclu un accord avec l'UNSMIS et du processus suivi pour ce faire. En témoignent, notamment les documents suivants:
Renseignements présentés au Conseil:
•	Rapports de gestion financière pour les années 2019 (C20/42(Rév.1)) et 2020 (C21/42).
•	Rapport d'étape du Secrétaire général sur l'application du plan stratégique pour les ressources humaines et la suite donnée à la Résolution 48 (C20/54).
•	Rapport du Vérificateur extérieur ces comptes pour l'année 2019 (C20/40).
•	Rapports du Secrétaire général concernant les rapports sur les passifs de l'assurance maladie après la cessation de service (ASHI) en 2020 (C20/46(Rév.1)) et en 2021 (C21/46).
Des extraits utiles de ces documents sont reproduits plus bas. Aucune objection ni demande de poursuite des discussions relatives au contrat avec l'UNSMIS n'a été enregistrée de la part du Conseil concernant l'un quelconque de ces rapports. Le CCIG a aussi été informé verbalement.
Analyse actuarielle indépendante:
L'actuaire indépendant a confirmé que l'offre de l'UNSMIS était avantageuse compte tenu du profil de risque démographique de l'UIT, lequel la rendait plus viable pour l'Union et son personnel que de gérer un régime autonome. Aon a conclu ce qui suit: "En résumé, on peut considérer que la fourchette du futur règlement forfaitaire de péréquation se situe entre 13 et 51 millions CHF, le premier montant correspondant à un scénario "optimiste". En conséquence, nous sommes d'avis que la proposition financière concernant un montant de 21 millions CHF au titre de la péréquation future paraît constituer une proposition raisonnable de la part de l'UNSMIS. Il existe également une péréquation passée d'un montant de 19 millions CHF qui correspond à un calcul arithmétique".
	Nous prenons note de la réponse de la direction.
	En cours d'application.

	Rapport final 2022 – R10
	Examiner tous les soldes actuels de ses fonds et de ses réserves ainsi que les possibilités de rationalisation et de simplification, en déterminant si les soldes restent utiles pour les plans financiers de l'Union. Cet exercice devrait s'inscrire dans le cadre d'une stratégie globale de maintien des réserves et des fonds, alignée sur les plans stratégiques de l'UIT.
	La direction accepte cette recommandation et a proposé d'apporter des modifications au Règlement financier et aux Règles financières afin d'améliorer la gestion actuelle de ses fonds, dans le but de promouvoir la transparence, la responsabilité et le suivi.
	Nous prenons note de la réponse de la direction et attendons de prendre connaissance de propositions concernant la rationalisation et la simplification des soldes actuels des réserves et des fonds.
	En cours d'application.
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